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			ÇA NE MARCHERA JAMAIS…

			L’erreur sur le produit ou le service

			« Nul doute, l’erreur est la règle : la vérité est l’accident de l’erreur. »

			Georges Duhamel, écrivain et académicien


			Les Google Glass et autres échecs de Google — Les ratés de Microsoft — Le plongeon de Carrefour — Les diversifications de Bic — Persil Power — La Mercedes classe A — La Smart Forfour — L’Avantime de Renault — Les Lucky Strike allégées — Coca-Cola New Coke — Crystal Pepsi de Pepsi-Cola — Le Lisa et le Newton d’Apple — Travelstore — Le Danerolles et l’Essensis de Danone — Les raviolis à la fraise de Panzani — Toyota et l’Avensis — Joyce, le magazine d’Aufeminin.com — TF1 et Le Royaume — La Nokia N-Gage — L’Iridium de Motorola — Le Firephone d’Amazon — Le Pax system de Michelin…


			« OK Glass… C’est fini. » Combien d’explorateurs ont donné cet ordre à leurs lunettes, le 15 janvier 2015, ce jour funeste où Sergey Brin, cofondateur de Google, a annoncé que la commercialisation des premières Google Glass cessait, au moins pour un temps ? Les explorateurs — car c’est ainsi que Google baptisait les 10 000 « early adopters » qui, depuis le printemps 2013, testaient les lunettes connectées — se les étaient procurées pour 1 500 dollars pièce. Et après quelques mois d’enthousiasme néophyte pour les mini-jeux vidéo projetés directement sur l’œil, le GPS en vision haute ou le tournage en vision subjective de vidéos pornographiques, ils avaient avoué une certaine déception. Qu’à cela ne tienne ! Les showrooms de New York, Los Angeles, San Francisco et Londres ont été fermés, et les Google Glass première version ont été estampillées « objets de collection », au chapitre « erreurs de Google ».

			Google avait inventé des lunettes révolutionnaires, que leur manquait-il pour devenir le dernier must des hipsters ? L’utilisateur qui, vingt ans plus tôt, avait immédiatement compris l’intérêt du téléphone portable, d’Internet, puis des smartphones — intérêt qui n’a fait que croître avec les années et le développement des applications, jusqu’à rendre ces objets aussi nécessaires à notre vie quotidienne que l’électricité ou l’automobile —, n’a tout simplement pas jugé les Google Glass indispensables. Et la firme de Mountain View, en Californie, n’a pas eu d’autre choix que de remballer ce joujou qui devait reléguer l’iPhone aux oubliettes puisqu’il permettait de se connecter n’importe où, n’importe quand, n’importe comment… et sans les mains ! Un retrait stratégique, destiné à « mieux redévelopper le produit en tenant compte des critiques émises à son encontre ». « Un retrait stratégique qui ressemble tout de même à un big fail [un gros échec] », a glissé un internaute sur un forum.

			 

			Flash-back. Le monde du high-tech entend parler pour la première fois des Google Glass le 5 avril 2012, lorsque Sergey Brin, le P-DG de Google, est aperçu avec un prototype de ces lunettes sur le nez à la fondation pour la lutte contre la cécité à San Francisco. Il annonce l’avènement de « l’homme augmenté », grâce à ces accessoires au design assez rustre, mais qui peuvent jouer le rôle de troisième hémisphère du cerveau. Et d’expliquer que notre smartphone traditionnel nous isole, qu’il nous oblige à nous concentrer sur son petit écran. Les lunettes, à l’inverse, permettent de mener d’autres activités tout en surfant sur Internet, en enregistrant une vidéo ou en cherchant sa route, puisque les Glass se commandent à la voix, à l’œil ou en effleurant simplement leur monture. Au fond, il nous promet de retrouver une vie sociale grâce à cet attirail de Martien.

			Las ! Les Glass ont beau prendre une photo en un clin d’œil, au sens propre du terme, elles sont tout sauf élégantes. Google annonçait dès 2013 qu’il retravaillerait leur design avec Ray-Ban, Armani ou Oakley, et qu’il dévoilerait le résultat en 2014 ; mais en 2015, on n’avait encore rien vu. Soyons honnêtes : l’esthétique de ces joujoux aurait sûrement été moins critiquée si ces lunettes n’avaient pas d’emblée été perçues comme « l’œil de Big Brother ». Un danger pour la vie privée, non pas de ceux qui les portent, mais de ceux qui les croisent : équipées d’une caméra, d’un micro, d’un mini-écran et d’une connexion Wi-Fi — le tout placé dans la monture et sur un prisme fixé juste au-dessus de l’œil droit, à la place du verre — elles permettent à n’importe qui de vous photographier, de vous filmer, de vous googliser à votre insu. Seul un discret voyant rouge vous permet de savoir qu’elles fonctionnent. Ne manque, pour couronner le tout, qu’une application de reconnaissance faciale… et l’outil est parfait si vous croisez un voisin dont vous avez oublié le nom, ou un inconnu aux allures de terroriste. Cette fonction, qui existe techniquement mais évoque irrésistiblement « Big Brother », avait été exclue par Google, mais pour combien de temps ?

			Très vite, les lunettes sont devenues indésirables en dehors des conférences pour jeunes gens hype. En Californie, ceux qui les portaient se sont fait traiter, dans la rue, de glasshole (déclinaison de hasshole, autrement dit « trou du c… à lunettes »). Vexant. Des médecins ont alerté les utilisateurs des dangers pour les yeux et le cerveau de la connexion permanente. Des philosophes ont crié au loup, y voyant, comme l’universitaire américain Noam Chomsky, un outil de destruction de l’humain. Car après les lunettes connectées pourrait venir l’implant intraoculaire doté des mêmes fonctions. Chimérique ? Pas si sûr : Google a déjà déposé avec Novartis le brevet d’une lentille intelligente ! On imagine les quantités phénoménales de data qu’il pourrait ainsi récolter sur les individus.

			Vite interdites dans la plupart des restaurants ou des bars américains, et peu à peu un grand nombre de lieux publics, les lunettes Google posaient plus de problèmes qu’elles n’en résolvaient. Le géant de Mountain View a dû se rendre à l’évidence, après un an et demi de tests : non seulement, dénonçaient les « explorateurs », elles ne proposaient pas plus de fonctions qu’un smartphone — et beaucoup moins d’applications : une centaine en tout ! —, mais elles disposaient d’une très faible autonomie (trois à cinq heures). Le pire demeurant la gêne au quotidien, puisque ces drôles de binocles attiraient la méfiance : les interlocuteurs de l’heureux propriétaire comprenaient vite qu’ils pouvaient être filmés ou googlisés à leur insu.

			Google n’a pourtant pas l’intention d’abandonner sa trouvaille. Ce revers, il en est convaincu, lui permettra de rebondir plus haut. Trois « pointures » de la recherche, dont Babak Parviz, le chef du projet, débauché à prix d’or par Amazon, ont quitté le groupe de travail, mais trois cents personnes planchent toujours sur le produit. Car si le grand public a rejeté le concept, les professionnels de la santé, du transport ou de la logistique en ont vu tout l’intérêt. Depuis l’été 2014, un programme « Glass at work » est en cours. Les médecins se sont emparés de l’outil pour retransmettre en direct leurs opérations et se faire aider à distance par leurs confrères. General Electric l’utilise pour ses opérations de maintenance : les techniciens peuvent être guidés pas à pas ou chercher des informations sans mobiliser leurs mains. Alstom, la SNCF, ou BMW sont en phase de tests. Bref, Google va apprendre de son échec et, forcément, en sortir plus fort. Il est donc difficile de dire aujourd’hui si les Google Glass étaient la matrice d’un rêve ou le brouillon d’un cauchemar dans lequel la réalité « orientée » se cachait derrière la réalité « augmentée ».

			Google, de toute façon, ne fait pas un drame de ses échecs : il a jeté à la poubelle, sans le moindre état d’âme, des centaines de services et de produits dont beaucoup n’avaient pas dépassé la version « bêta ». L’entreprise voit dans ces flops une manière de progresser pour mieux féconder ses futurs gros succès. Régulièrement, elle fait le ménage : 70 nouveaux services ont ainsi été enterrés en 2012-2013. Mieux encore, elle se conçoit comme une « machine à essayer ». Ses dirigeants croient dur comme fer au fameux adage de la Silicon Valley : « Mieux vaut demander pardon que demander l’autorisation. » Obsédés par la crainte d’être un jour emportés par une nouvelle vague technologique, les petits génies de Mountain View préfèrent sortir un produit vite, même imparfait, quitte à l’améliorer en route, que rater une marche et se laisser dépasser comme leur aîné Kodak (voir chapitre 4).

			Pour garder toute son agilité, le mastodonte rebaptisé Alphabet (et dont Google est la filiale principale) et ses 54 000 employés appliquent le concept du fail fast forward : échouer, comprendre vite les raisons de l’échec et avancer en ayant appris la leçon. Il ne se vexe pas de voir publier la liste de ses échecs, puisque cette succession de revers est le reflet de la force d’innovation d’un groupe dont le résultat progresse chaque année irrésistiblement. Avoir une des plus grosses capitalisations boursières du monde, des bénéfices parmi les plus plantureux, tout en affichant un des plus forts taux d’échecs de la planète, non seulement ce n’est pas incompatible, mais le dernier point explique sans doute les premiers.

			Il y a, tout en haut de cette liste des fiascos, Google+, tentative de réseau social destiné à concurrencer Facebook, lequel menace depuis sa création son modèle économique fondé sur la publicité. Après un acharnement de plusieurs années, Google+ est reconnu en mars 2015 comme un échec, et il est éclaté en plusieurs services. Mais il aura au moins eu le mérite d’inciter les internautes à surfer en se connectant à leur compte Google, lui livrant ainsi des data, des données précieuses sur leurs comportements en ligne.

			Deuxième échec marquant, Google Reader. Cet agrégateur de contenus ouvert au public en 2007 (qui permettait à des millions d’internautes de recevoir tous les jours des flux d’informations concernant leurs centres d’intérêt)  était un des services les plus populaires sur Internet. Google a pourtant décidé de l’arrêter en juillet 2013, au grand dam de ses utilisateurs. Officiellement, le nombre de ses adeptes était en diminution légère. En réalité, il ne rapportait pas assez et faisait de l’ombre à Google+. Ce sacrifice n’a pourtant pas suffi pour que le second survive longtemps au premier.

			Autre revers, Google Wave. Lancée en 2009, cette plate-forme devait révolutionner le travail collaboratif, en permettant d’utiliser sur la même page un service d’e-mail, de messagerie instantanée, des widgets (incrustations d’une fenêtre de contenu en provenance d’un autre site Web) et des flux RSS (de l’information en push). Au final, le produit était si complexe que les gens n’y ont rien compris. Il a donc rendu l’âme en 2010.

			Même punition pour Jaiku. Avec lui, Google avait pourtant entre les mains un Twitter… avant Twitter ! Ses petits messages n’étaient même pas cantonnés à 140 signes. Pourtant, cette start-up finlandaise rachetée en 2007 par Google n’a pas réussi à décoller, tandis que Twitter engrangeait à toute allure des centaines de millions d’abonnés. Google a stoppé le développement de Jaiku en 2009.

			Un autre ratage, plus ancien, a été plus vite oublié : Google Answers, lancé en 2002. Il proposait aux internautes réactifs un modèle économique simple : l’auteur d’une question offrait une récompense financière à celui qui lui donnait la meilleure réponse. Las ! Les internautes ont préféré à Google Answers ses concurrents gratuits, comme Yahoo Answers. Gratuité originelle du Net oblige ? Toujours est-il que le moteur a fermé ce service en 2006.

			Sixième cas d’échec patent, Google Catalogs : lancé en 2001, il proposait aux internautes de consulter les pages des catalogues papier des pros de la VPC, scannées par Google. Mais l’e-commerce va rendre inutile la consultation en ligne de catalogues papier. Exit Google Catalogs en 2009.

			Google Buzz n’a pas eu plus de chance : ce réseau social intégré à Gmail a été critiqué dès son lancement en février 2010. Son défaut de fabrication ? Le principe en vertu duquel toute information doit être publique par défaut. On reconnaît bien là la philosophie d’Eric Schmidt, le patron de Google de 2001 à 2011. Il avait fait bondir des millions d’internautes en répondant tranquillement à un journaliste de CNBC : « Si vous faites quelque chose et que vous voudriez que personne ne le sache, peut-être devriez-vous déjà commencer par ne pas le faire. » Autrement dit, si vous voulez protéger vos données personnelles, c’est que vous êtes un criminel ! Buzz a valu une class action à Google. Lui aussi a été arrêté en décembre 2011 pour laisser la place à… Google+. Encore lui. Quand ça ne veut pas, ça ne veut pas.

			Autre ratage notable, Google Audio Ads, un service d’achat-vente d’espaces publicitaires sur les stations de radio. Lancé en 2006, il semble avoir été tué par la crise économique de 2008 avant d’être arrêté en 2009. De même que Google Health, un service d’archivages médicaux (2008-2012), ou Google Wallet, le portefeuille électronique arrivé trop tôt mais qui a ouvert la voie à Android Pay, la solution de paiement sans contact de Google.

			Enfin, citons pour faire bonne mesure Google Dodgeball : avec ce service racheté en 2005, Google avait inventé Foursquare avant Foursquare ! Ce service permettait en effet aux personnes situées dans une même zone géographique de dialoguer par sms. Pourquoi avoir échoué si le principe était génial ? Tout simplement parce que Google n’y a pas cru assez fort ou, en tout cas, n’a pas investi suffisamment dans son développement. Furieux, les deux fondateurs de Dodgeball ont quitté Google en 2007. Et l’un d’eux a créé Foursquare… On n’est jamais trahi que par les siens !

			Aujourd’hui, la publicité sur Google — son activité originelle — représente encore 90 % des recettes du groupe Alphabet. On n’a donc pas fini de le voir expérimenter les idées les plus saugrenues, tomber sept fois et se relever huit, afin de trouver des relais de croissance et de diversification. D’autant que ces expériences médiatisées sont peut-être avant tout, comme nous l’a suggéré Anton Molina, partner au sein du pôle Influence de Publicis, une nouvelle manière de communiquer inventée par les start-up américaines : quand Amazon annonce qu’il livrera ses colis avec des drones (ce qui n’arrivera pas avant dix ans) ou que Google met en vente ses lunettes pas encore abouties, ils ne communiquent pas sur le tangible (la réalité de ce qu’ils vendent) mais sur la promesse (une image innovante, un coup d’avance, une modernité absolue).

			Ce n’est pas Microsoft qui prétendra le contraire : ses quelques échecs gênants ne l’ont pas empêché de connaître une quarantaine d’années de bénéfices ininterrompus, avec une marge nette rarement inférieure au quart de son chiffre d’affaires. Citons au moins trois ratages majeurs (indépendamment des virages technologiques manqués, comme le mobile, décrits au chapitre 4). Pour commencer, qui se souvient du baladeur Zune ? En 2006, soit cinq ans après l’iPod, Microsoft avait réinventé ce qui existait déjà : un baladeur, un disque dur, un écosystème musical comparable à iTunes. La touche de génie marketing d’Apple en moins… Les consommateurs n’ont été que moyennement séduits, et les ventes n’ont jamais décollé. À partir de 2007, le lancement de l’iPhone porte le coup d’arrêt au marché des baladeurs MP3. Microsoft finit par renoncer à son Zune en 2011 : sa part de marché n’a jamais dépassé 10 %.

			Deuxième échec plus voyant, Windows Vista. Après cinq années de développement, il est lancé « inachevé » en 2007 : instable, compliqué, mal conçu, il est l’antithèse du Windows XP simple et robuste qu’il remplace. Beaucoup de clients sont furieux et retournent vers XP. Deux ans après son lancement, seuls 20 % des PC en sont équipés. Les autres attendront Windows 7 pour changer de système d’exploitation. Microsoft se plantera à nouveau avec le suivant, Windows 8… Mais semble s’être rattrapé avec Windows 10, qui possède un argument magique par rapport à ses concurrents : il est gratuit. Du moins pour ceux qui ont déjà Windows 7, 8 ou 8.1.

			Dernier ratage de produit, la fameuse Surface. Deux ans après l’iPad, le géant décide enfin d’attaquer le marché des tablettes. Surface est lancée à l’automne 2012. L’échec est immédiat. Elle se vend si mal qu’il faut casser les prix pour l’écouler. Dans ses comptes, le groupe prévoit une dépréciation de 900 millions de dollars ! Surface 2 et Surface 3 ne perturberont pas davantage le duo magique Apple-Samsung.

			Pour les acteurs de la grande distribution, ce qu’on appelle le « produit » n’est pas, comme pour Google et toutes les firmes citées dans ce livre, un objet ou un service, mais les deux à la fois : plus précisément, la capacité donnée au client de trouver, dans un lieu unique, un assortiment de produits et de références à des prix serrés. Commettre une erreur sur le « produit » consiste donc, pour Auchan, Leclerc ou Carrefour, à être moins performant que ses concurrents sur l’une des caractéristiques de son offre : les prix (trop élevés), l’assortiment (incomplet) ou l’expérience d’achat (le parcours entre les rayons peu commode, l’odeur désagréable…) qui entraînent un moindre désir de la part du consommateur. Car la grande distribution est un secteur extrêmement concurrentiel mais peu transparent, un grand nombre de sociétés préférant payer l’amende que de déposer leurs comptes au greffe du tribunal de commerce, ce qui est pourtant obligatoire. Dans ce secteur, les marges sont faibles, les clients volatils et la moindre erreur de réglage, sur le prix en particulier, immédiatement sanctionnée.

			 

			Le cas de Carrefour est emblématique. Sa naissance se raconte comme l’une de ces belles histoires françaises qui fourmillent au début des Trente Glorieuses : Marcel Fournier, propriétaire d’un magasin de nouveautés à Annecy, est piqué au vif par les propos de l’épicier de Landerneau Édouard Leclerc, venu pour une bourse du travail en 1959, et qui a annoncé son intention de s’implanter localement. Comme les centrales d’achat refusent de lui livrer des marchandises, Fournier prend langue avec les frères Defforey, qui possèdent une maison de gros dans l’Ain, et finit par s’associer avec eux pour créer l’enseigne de magasins au logo bleu-blanc-rouge qui compte aujourd’hui plus de 10 000 magasins dans 34 pays du monde, et réalise désormais moins de la moitié de son chiffre d’affaires en France.

			Carrefour invente le concept d’hypermarché : le tout premier est ouvert en 1963 à Sainte-Geneviève-des-Bois, dans l’Essonne, en région parisienne. Après l’entrée en Bourse en 1970, les années de croissance les plus flamboyantes de l’enseigne ont lieu entre 1985, date du recrutement du premier manager extérieur, et 1999, avec le rachat des Comptoirs Modernes puis la fusion avec Promodès.

			C’est l’époque où Carrefour « positive » : l’entreprise familiale devient numéro un européen de la grande distribution, sous la houlette de Michel Bon, de 1990 à 1992, puis de Daniel Bernard, un HEC passionné de Wagner qui a mené une belle carrière chez le distributeur allemand Metro. Mais la gestion de l’international et les complications d’une fusion qui permet à la famille Halley, apporteur de Promodès, de prendre 13 % du capital de Carrefour — tentant ainsi de verrouiller un capital sur lequel lorgne depuis toujours le numéro un mondial du secteur, l’américain Walmart — pèsent sur le groupe, qui, au tournant du millénaire, marque le pas.

			Daniel Bernard a-t-il été grisé par ces années de succès, l’internationalisation tous azimuts, les valorisations records pour un titre devenu chouchou de la Bourse, passé de 5 euros en 1989 à près de 100 en 2000 ? Toujours est-il que, tout à sa mondialisation au pas de course, il délaisse les hypers français qui assurent pourtant les deux tiers des bénéfices du groupe. Bernard ne voit pas le danger qui pèse sur l’activité en France, où Carrefour perd des parts de marché et se fait doubler par Leclerc et Système U. La Bourse, qui a sans doute survalorisé la fusion avec Promodès, sanctionne ces performances décevantes : en 2004, le titre vaut deux fois moins qu’en 2000, et Daniel Bernard est remercié. Le montant de ses indemnités et surtout de sa retraite chapeau (près de 20 millions d’euros) choquera l’opinion. Il ne la touchera finalement pas, mais restera longtemps affecté par le scandale.

			Pourquoi ce retournement brutal ? Quelle erreur a commise ce manager qui connaissait comme personne les ficelles de la grande distribution ? Quel mal a soudain affecté un groupe auquel tout réussissait, et qui va connaître dès lors une longue période d’hésitations et de déclin, jusqu’à l’arrivée en 2012 du « sauveur » Georges Plassat ?

			L’éditeur et spécialiste de la grande distribution Olivier Dauvers identifie l’erreur commise sans la moindre hésitation : « En 2000, on a commencé à piloter Carrefour sur le seul critère de la marge commerciale. » Ce verdict mérite quelques explications. « On ne parlait plus de chiffre d’affaires chez Carrefour, mais seulement de marge commerciale, c’est-à-dire de la différence entre le prix des marchandises vendues et celui des marchandises achetées. »

			En quoi était-ce une faute ? N’importe quel fabricant de cravates peut considérer que l’essentiel, c’est de « marger », c’est-à-dire d’engranger un maximum de bénéfices sur chaque cravate vendue, en en vendant un nombre suffisant, plutôt que d’en vendre beaucoup en ne faisant pas ou trop peu de bénéfices sur chaque cravate. Quand l’actionnaire ne regarde que la bottom line, la dernière ligne du compte de résultats — le bénéfice —, alors que votre première ligne, les recettes, est en diminution, vous n’avez pas d’autre choix que de jouer sur les lignes intermédiaires…

			« Dans la grande distribution, où les marges sont de toute façon extrêmement faibles, il ne faut viser que la top line, la ligne du haut, celle des recettes, lâche Olivier Dauvers. En effet, le volume écrase les charges. » Explication : les charges fixes d’un magasin sont très importantes ; plus le chiffre d’affaires est élevé, plus elles paraissent faibles en proportion, et plus le bénéfice global est élevé. En revanche, si on choisit de piloter le magasin en fonction du bénéfice sur chaque article, le prix des produits risque de devenir trop élevé par rapport à la concurrence, le nombre d’articles vendus baisser en conséquence, et même si l’on gagne sa vie confortablement sur chacun, il sera de plus en plus difficile, vu la baisse du nombre d’articles vendus et donc des recettes, de couvrir les frais fixes.

			« Chercher la marge plutôt que le chiffre d’affaires, insiste Olivier Dauvers, conduit inéluctablement à l’embourgeoisement, ce poison du commerce historique. » Carrefour ne voulait plus être jugé sur les prix, critère sur lequel il n’était plus assez concurrentiel, mais au contraire sur son offre (plus large, avec une montée en gamme), ses services (plus complets), sa théâtralisation (le look des magasins), des critères qui l’engageaient dans une spirale d’augmentation des prix. Une spirale nocive. Car que vend la grande distribution, à part les prix le plus bas possible ? Le client, sinon, se satisfait du commerce de proximité ou des grands magasins spécialisés, plus proches, plus complets et qui proposent une expérience d’achat plus agréable. « Dans le commerce, rappelle Dauvers, on naît par le prix bas et on meurt par le prix haut. Le processus s’opère par petites touches, seul l’historien s’en aperçoit. Mais c’est inéluctable. »

			Les managers de Carrefour qui se sont succédé depuis le début des années 2000 ont cherché à contourner cette vérité fondamentale, en mettant en œuvre d’autres solutions destinées à rétablir la situation. Les slogans en disent plus long qu’un discours : « Mieux consommer », entre 2003 et 2007, puis « La qualité pour tous », de 2007 à 2009. Après le départ de Daniel Bernard, qui paye son mariage à risque avec Promodès et ses ambitions planétaires, un nouveau patron, José Luis Duran, va diriger Carrefour de 2005 à 2008 sous la surveillance d’un proche de la famille Halley, Jean-Luc Vandevelde. Duran tentera de rationaliser le groupe au niveau mondial en cédant des activités dans les pays où Carrefour n’est pas un des leaders. Mais la montée au capital, à hauteur de 10 %, de deux actionnaires financiers, le groupe de Bernard Arnault et Colony Capital, dirigé par Sébastien Bazin, bientôt associés dans la holding Blue Capital, va l’obliger à envisager, à contrecœur, une nouvelle stratégie financière : l’externalisation du patrimoine immobilier de Carrefour. En clair, la revente des murs des magasins.

			Cette politique est l’application d’une logique purement financière : elle vise à dégager du cash permettant aux deux actionnaires de rembourser une partie de la dette contractée pour acheter leur participation. Elle permet de dégager des profits exceptionnels à court terme, mais contraint ensuite l’hypermarché ou le supermarché à louer ses propres locaux. Dans ce secteur, c’est une erreur stratégique : en effet, dissocier les murs de l’exploitation conduit à obérer la capacité de discounter en faisant disparaître toute marge de manœuvre sur le loyer. Le prix du loyer est fixé par le nouveau propriétaire et le distributeur devient un peu moins maître de son prix de revient. Mais Arnault et Colony sont entrés dans le groupe avec l’espoir d’y trouver un trésor caché, et ce trésor se trouve dans l’immobilier : ils s’accrochent à leur idée.

			Duran traîne les pieds pour appliquer cette politique court-termiste ; « trop lent et trop mou », comme certains actionnaires le confient aux journalistes, il est remercié en novembre 2008 pour n’avoir pas su redresser le groupe.

			Lars Olofsson, un « pro » du marketing, ancien numéro deux de Nestlé, prend la relève. Un « marketeur » : est-ce le bon choix, pour diriger une entreprise de retail, un grand distributeur ? Les professionnels en doutent. Une enseigne, estiment-ils, n’est pas une marque comme les autres, car la grande distribution, en France, est un marché non segmentant. Ce n’est pas le cas aux États-Unis, où le marché est assez vaste pour que les hypermarchés soient communautarisés. Walmart, Target, Kmart ou Best Buy s’adressent à des clientèles différentes, à des segments identifiés du marché même si les divisions ne sont pas étanches. En France, en revanche, on ne peut pas définir le profil type du client Auchan ou du client Carrefour : le consommateur change d’hypermarché quand il change de quartier.

			Pourtant, l’obsession de Lars Olofsson sera, dès le premier jour, de faire de Carrefour une enseigne distinctive, à la personnalité différente, plutôt que de s’attaquer au problème du prix. Les slogans de l’époque s’efforcent, en parallèle, de revenir à ce qui fonctionnait jadis, et qui est resté présent dans la mémoire des consommateurs, le fameux « avec Carrefour je positive ». Ce qui donne : « le positif est de retour », puis « du positif chaque jour ».

			Lars Olofsson mise sur une centralisation des process et la montée en puissance de la marque propre, tout en investissant massivement en recherche et développement. Puisque Carrefour a inventé l’hyper, il lui incombe de le « réinventer ». Un nouveau concept sort des cartons en 2010, qu’il va appliquer grandeur nature, en transformant deux hypermarchés de la région lyonnaise, à Écully et Vénissieux. Son nom ? « Carrefour Planet ». Le généraliste se transforme en multispécialiste : son ambition est d’être à la fois Ikea pour la maison, Toys “R” Us pour les jouets, Picard pour les surgelés, etc. Carrefour Planet est organisé autour de huit pôles : le marché, le bio, les surgelés, la beauté, la mode, bébé, la maison, les loisirs-multimédias. Lumière douce, coiffeur, garderie, bar à sushis : les magasins sont beaux, ils traduisent une réelle montée en gamme. Finis, les « hangars à vendre » et les écrans plats vendus à côté des courgettes.

			Au fond, c’est là que le bât blesse : même si les prix n’y sont pas toujours plus élevés qu’ailleurs, Carrefour Planet renvoie l’image d’un magasin plus cher. Le nouveau concept est forcément plus coûteux, ce qui pèse sur le compte d’exploitation, et ce surcoût sera répercuté, tôt ou tard, sur le consommateur final. Bref, Carrefour Planet envoie un double signal négatif sur les prix : leur perception… et leur réalité. Les sondages de l’époque le montrent : même quand il est 2,75 % moins cher que la moyenne du marché, il est perçu comme 1,4 % plus cher !

			Olofsson a oublié que l’hyper était un généraliste vis-à-vis duquel le consommateur ne posait que trois exigences, les 3 P — dans l’ordre : prix, plein, propre (des prix bas, un assortiment large sans rupture de stock et des locaux bien tenus). Lui en donner davantage est dangereux, car cela affecte nécessairement la variable prix, la plus importante. Carrefour Planet est un échec, et il a masqué les autres efforts faits sur la chaîne de prix. Pour que les actionnaires puissent récupérer leur investissement, Carrefour se sépare de ses filiales hard discount Dia et Ed. Lars Olofsson est prié de partir. À son arrivée le 14 novembre 2008, l’action était cotée 31,77 euros, les actionnaires « financiers » étant entrés à 53 euros. Lors de son départ le 23 mai 2012, elle ne vaut plus que 14,40 euros. Carrefour ne positive plus, il négative.

			Pour sortir des enfers, les actionnaires vont chercher l’homme providentiel, le spécialiste de la distribution en France, l’ancien patron de Casino, Georges Plassat, qui a déjà refusé quatre ans plus tôt les avances de Bernard Arnault. La réputation de ce « pur retailer », capable de passer quatre heures à scruter les rayons d’un magasin, n’est plus à faire : avec son caractère intransigeant, voire dictatorial et parfois humiliant vis-à-vis du management intermédiaire, il est celui dont la carrière n’est entachée d’aucun échec. Il annonce, abrupt, qu’il va « regreffer la tête du canard ». Il négocie une marge de manœuvre totale et conduit une stratégie de recentrage — il se focalise sur les marchés où l’enseigne dispose d’une position dominante et cède les activités des pays non stratégiques (Grèce, Singapour, Malaisie, Colombie, Indonésie…). Avec les 2,8 milliards d’euros dégagés, il rachète à Klepierre 127 galeries commerciales, les fameux « murs ».

			Mais l’essentiel est ailleurs, au cœur de l’activité France, délaissée par ses prédécesseurs. Il brise la logique bureaucratique et financière. Il va jusqu’à proposer lui-même de rajouter une étagère au bas de chaque gondole pour caser davantage de produits dans les rayons ! À l’inverse de son prédécesseur, qui a pâti d’avoir nié la culture de décentralisation du commerce français, il redonne de l’autonomie aux managers. Plus besoin de demander au siège l’autorisation de changer une ampoule, plus besoin de passer dix-huit coups de fil pour obtenir un transpalette… ou proposer des grands crus à 100 euros la bouteille si la clientèle locale est prête à en acheter. Plassat lutte contre les ruptures de stock et rationalise la politique de prix, les deux causes principales de départ des clients. L’accent mis sur les prix devient un facteur essentiel de la communication avec le slogan « Les prix bas, la confiance en plus », qui s’imposera de 2012 à 2014.

			Parallèlement, Georges Plassat tire les conclusions de l’expérience de Carrefour Planet : on est allé trop loin dans l’innovation. En arrière, toute. Back to basics. Il revient aux éléments essentiels du « retailing mix », l’équivalent du « marketing mix » pour un point de vente ou une enseigne de distribution.

			La stratégie porte ses fruits : en dix-huit mois, l’image prix est rectifiée — « garantie prix bas Carrefour » à l’appui —, la part de marché remonte et le cours de l’action double. Avec un travail d’épicier, tout sauf révolutionnaire, Plassat a remis l’église au milieu du village. Et a démontré que le rôle des actionnaires n’était pas de définir la stratégie et la tactique, mais de trouver la perle rare, l’homme du métier capable de diriger le groupe et de retrouver les fondamentaux. Le 1er janvier 2015, Carrefour peut revenir à ses anciennes amours en modernisant son vieux slogan. Il devient : « J’optimisme. »

			On pourrait croire que des décennies d’expérience protègent de tout risque d’erreur sur le produit. Faux : même les grands pros du marketing, les lessiviers tels Unilever ou Procter & Gamble ou les géants de l’agroalimentaire tels Danone ou Nestlé, qui lancent plusieurs produits chaque année, commettent encore parfois des erreurs de réglage sur le fameux marketing mix. Le marketing mix, ce sont les 4P du professeur de marketing américain Jerome McCarthy, largement vulgarisés en France par deux autres professeurs de stratégie marketing, Philippe Kotler et Bernard Dubois. Il y a d’abord le Produit, ou plutôt la politique de produit (choix de la gamme : profondeur, largeur, etc.). Le mot « produit » est employé au sens générique et comprend les prestations liées aux produits (emballage, aide à l’utilisation, maintenance…) mais aussi tous les services qui, dans la société postindustrielle, représentent une part de plus en plus grande des offres marketing. Ensuite, le Prix ou la politique de prix. Cela se comprend de soi-même. Troisième critère : la Place ou la politique de distribution (choix du réseau et des canaux, force de vente, etc.). La distribution inclut évidemment le commerce électronique. Enfin, la Promotion (choix du type de publicité, marketing direct, relations publiques, site Internet…). Les 4P étaient un condensé des douze critères initiaux de Neil Borden[2]. Ils ont depuis été modernisés par Robert Lauterborn sous la forme des C-words, les 4C[3], puis des 7P[4] ou des 5P2i[5].

			D’autres échecs retentissants ont marqué les mémoires. Le plus fameux, le plus emblématique, est celui du parfum Bic. L’histoire commencée en 1988 s’est terminée comme celle de Google Glass, par un slogan en forme d’aveu d’échec : « Je ne vous ai pas comprises. » Une dernière publicité en forme de faire-part, parue le 27 mai 1991 dans les journaux, permit d’écouler les derniers stocks. Jacques Séguéla, le fameux publicitaire à l’origine de cette campagne, espérait-il un miracle ? Un coup de théâtre, un retournement de dernière minute ? Deux autres créations de RSCG complétaient celles où le parfum moribond pastichait de Gaulle : « Je voulais être simple », disait l’une. « Ce n’est pas ce qu’attendait l’éternel féminin », insistait l’autre. À mi-chemin entre l’acte de contrition et l’accusation perfide — je ne vous ai pas comprises… à moins que ce ne soit vous qui n’ayez rien compris —, la dernière publicité pour le parfum jetable était à son image : inattendue et décalée. Un peu trop sans doute puisqu’elle n’a pas fonctionné. Un enterrement plein de panache.

			Le baron Bich, l’homme qui avait compris qu’on pouvait faire fortune avec des produits à un franc (15 centimes d’euros), n’avait jamais connu l’échec. Il n’était pas l’inventeur des stylos-billes, mais c’est lui qui avait su en faire un succès mondial, en les produisant et en les vendant à très grande échelle sans le moindre défaut. Car lorsque les premiers stylos-billes débarquent en France, avec les GI, à la fin de la Seconde Guerre mondiale, ils bavent et laissent des pâtés sur le papier, quand ils ne sont pas trop secs. Marcel Bich trouve l’invention ingénieuse et se lance en 1953 dans la production de masse en améliorant la recette, c’est-à-dire en contrôlant de bout en bout la méthode de fabrication. Précaution essentielle : quand la marge sur chaque objet se compte en centimes, il ne faut pas laisser à d’autres la moindre petite pièce jaune. La firme ne connaît pas d’exercice déficitaire.

			En 1975, le baron élargit ses activités : il lance le rasoir jetable, suivi, en 1983, du briquet jetable puis, en 1988, du mini-briquet. Des succès mondiaux. Les neuf dixièmes de la production sont vendus hors de France ! En Afrique, les gamins mendient un Bic comme on réclame une pièce jaune. Aux États-Unis, on est convaincu que Bic est une marque américaine. Il existe d’ailleurs une usine Bic dans la rue Bic, à Milford, Connecticut. Le baron y passe trois jours par semaine. Comme il ne s’adapte pas au décalage horaire, il organise les réunions la nuit !

			Très vite, le baron comprend que ses trois produits sont des vaches à lait, au sens donné à cette formule par le Boston Consulting Group (BCG). Ce cabinet de consulting a mis au point dans les années 1970 la fameuse « matrice du BCG », une typologie qui permet de classer le portefeuille d’activités stratégiques d’une entreprise sur une matrice à quatre cases en fonction de leur position concurrentielle et des perspectives de croissance du marché mondial. Le croisement des deux critères permet de distinguer quatre catégories d’activités : les « vedettes », des produits leaders sur des marchés en croissance rapide ; les « vaches à lait », des produits également leaders mais sur des marchés à faible croissance et en phase de maturité de leur cycle de vie ; les « dilemmes », des produits à croissance rapide mais pour lesquels la position concurrentielle de l’entreprise est fragile ; et enfin les « poids morts », les produits à faible potentiel de développement, qui n’ont de surcroît que de faibles parts de marché.

			La matrice du BCG est sans doute le plus connu des modèles créés par des cabinets de conseil pour guider leurs clients dans leurs décisions stratégiques. Mais il en existe d’autres, qui reposent également sur le principe de segmentation stratégique, le verrouillage des facteurs clés de succès, et la juxtaposition de la situation stratégique et des performances financières de chaque segment. D’abord, la matrice McKinsey, ou matrice atouts/attraits, une démarche plus flexible que celle du BCG car elle permet de retenir des critères différents selon les entreprises et les évolutions de l’environnement. Ensuite, la matrice Arthur D. Little (ADL), ou matrice maturité/position concurrentielle, qui croise l’intérêt stratégique d’un secteur avec la position concurrentielle de l’entreprise. Même si de fortes critiques se sont fait jour sur les limites opérationnelles de ces modèles, ils ont été tellement enseignés et diffusés qu’ils demeurent des outils-réflexes pour la plupart des dirigeants.

			Les stylos, les rasoirs et les briquets de Bic étaient donc des vaches à lait, position idéale pour réaliser de gros bénéfices, mais aussi chant du cygne pour ces produits. Ce cygne-là pouvait certes chanter très longtemps, d’autant que les marchés émergents lui redonnaient un coup de jeune, mais mieux valait, avant que sa voix ne s’éteigne, investir son cash-flow sur des produits en devenir susceptibles de prendre un jour le relais.

			En 1987, Bic cherche donc à démocratiser un quatrième secteur d’activité : le parfum. Comme pour les stylos ou les briquets, il entend satisfaire un besoin universel grâce à des produits pratiques et peu coûteux. Convaincu que la meilleure qualité au plus petit prix ne se refuse jamais, il fait fabriquer par Firmenich, un très grand de la profession, un bon « jus », un vrai parfum doté d’un excellent rapport qualité-prix. Les études de marché — sans doute un peu hâtivement réalisées… — confirment à Bic que les consommateurs considèrent que le jus, et non l’image, est la caractéristique principale d’un parfum.

			Un grand nez développe pour Bic quatre jus de très grande qualité, testés avec succès en blind test : deux parfums féminins, le floral Jour en rouge et l’épicé Nuit en bleu ; un parfum masculin, le musqué Homme en noir ; et un parfum unisexe, Sport. À l’instar de tout produit de luxe, il fait l’objet alors d’une TVA à 25 %, ce qui fera de lui le seul produit de parfumerie à taux majoré vendu en grande surface. Le groupe investit, dans une usine ultramoderne, 45 millions d’euros pour une production espérée de 10 millions d’unités par an. Et lance son flacon à 20 francs pièce (3 euros).

			À ce tarif, si le parfum est correct, l’emballage est pour le moins sobre. Les flacons rappellent la forme d’un briquet, pour en marquer la simplicité et l’usage quotidien : un capot, un poussoir, une pompe et une petite bouteille de verre. Ni suremballage ni fioritures. Ce n’est pas un parfum jetable, mais encore moins un parfum qui en jette ! D’autant que pour la distribution, Bic mise sur ses alliés traditionnels, les buralistes. Un gros budget publicitaire est confié à Young & Rubicam, qui fait faire des dessins tendance par la jeune Anglaise Sue Young, déclinés en dessins animés de quinze secondes pour la télé et en spots radio avec contrepèteries et force « Pouet Pouet » : « Ton parfum Bic me botte, Biquet, ton parfum Bic me plaît », « J’adore le tien, Biquette, c’est bath, ton parfum bic m’éclate ». La musique est signée Richard Gotainer.

			Mais les biquets et les biquettes font la fine bouche. Aucune femme n’a envie de s’entendre dire qu’elle « sent la bique »… L’année 1989 se solde par 90 millions de pertes. Une vraie claque pour le baron. Il essaye une autre campagne, plus proche des publicités traditionnelles des grands parfums, mais plus directe : « Où tu veux, quand tu veux » ; autrement dit « Amour et rencontre = parfum Bic ». Mais les ventes ne décollent toujours pas. Ni en France ni ailleurs : aux États-Unis, « Paris in your pocket » ne convainc pas. RSCG reprendra par la suite le budget publicitaire, et créera un slogan qui fera date : « Bic, le parfum nu ». Séguéla enrobera la campagne d’un discours sociologique de circonstance : « Les années 1980 étaient celles de la forme et de la frime, les années 1990 reviennent à l’essentiel, au fond. » Fini le tape-à-l’œil, bonjour la discrétion. Mais il se dépense en pure perte.

			Ce qui ne va pas ? Si le jus est correct, un parfum vend du rêve et Bic, ça ne fait pas rêver du tout… Qu’importe le flacon, pourvu qu’on ait l’ivresse, croyait le baron. Erreur : le flacon fait aussi l’ivresse ! Le consommateur veut que son parfum ait une âme. Il n’est pas prêt à accepter un discours trop « adulte », fût-il des temps nouveaux.

			Depuis, Bic a tenté à plusieurs reprises de se diversifier (voir aussi, sur la diversification, le chapitre 11) : il est, par exemple, devenu leader mondial des planches à voile, activité en déficit chronique, avant de s’attaquer plus récemment au stand up paddle, où il a pris des positions fortes. Sous la houlette de Bruno Bich, le fils du fondateur, il a aussi voulu lancer la première pile à combustible, qui devait permettre de recharger un mobile sans la moindre prise électrique. Il a consacré, au total, 80 millions d’euros de frais de recherche à ce produit, pendant dix ans. En 2014, il a arrêté les frais, et cherché à revendre son prototype : il avait acquis la certitude qu’il ne pourrait pas en faire un produit très grand public, à gros volume. La méthode et la « vista » de la famille Bich ne semblent fonctionner que sur un seul type de produits : ceux qui supposent une fabrication simple et une commercialisation de masse.

			Dans l’histoire des erreurs sur les produits, il existe au moins trois causes d’échec : 1. Le produit est bon mais il est en déphasage avec les souhaits du marché, comme le parfum Bic. 2. Il affiche un moins bon rapport qualité-prix que ses concurrents. 3. Il est carrément défectueux, comme la lessive Persil Power.

			Au début des années 1990, la lessive Persil est en perte de vitesse. Son concurrent Ariel a introduit avec succès Ariel Ultra, un détergent « super compact », contenant des « catalyseurs », donc qui lave mieux avec moins de poudre. Unilever décide de mettre au point à son tour un détergent « super compact » encore plus efficace. Après plusieurs essais, les chercheurs trouvent une combinaison de produits chimiques qui catalysent la réaction qui a lieu lors du nettoyage, ce qui rend ce détergent réellement plus efficace que ses prédécesseurs. Unilever veut les ajouter à Persil, mais se souvient des déboires de Daz, qui a introduit dans les années 1980 un détergent notoirement plus puissant, mais qui provoquait, dans des cas très rares, des allergies, ce qui avait suffi pour détruire sa réputation. En 1994, il décide donc de ne pas remplacer le Persil classique mais de créer un nouveau produit, Persil Power, qui contient les agents catalyseurs et un adoucisseur. Ce produit doit être ajouté à Persil en quantités variables. Mais beaucoup de consommateurs y verront un substitut. Très vite, le marché constate que le nouveau produit présente un léger défaut : à haute température, il s’en prend au linge ! Il efface la couleur des tissus, et les attaque : les vieux vêtements se déchirent ! Tout se passe comme si l’on ajoutait de l’eau de Javel à son eau de lavage. En fait, les chercheurs d’Unilever n’avaient pas remarqué qu’une réaction chimique se produisait entre les agents catalyseurs et les colorants des vêtements. Elle peut être éliminée en ajoutant un additif peu coûteux, mais il est trop tard, la réputation de Persil Power est faite. Unilever abandonne la marque. Des particuliers et des entreprises intentent des poursuites judiciaires contre lui : la plupart seront résolues par des transactions hors tribunal. L’ardoise de Persil Power s’élèvera au bout du compte à 200 millions de livres (environ 300 millions d’euros).

			Plus tard, les mêmes agents catalyseurs — en moindre quantité — ainsi qu’un agent inhibiteur seront ajoutés à Persil, pour donner Persil Performance.

			Les constructeurs automobiles ne sont pas plus infaillibles que les lessiviers : il n’est pas rare que leurs nouveaux modèles ratent la cible. Au début du mois de novembre 1997, les Belges se racontent une histoire allemande qui les fait hurler de rire : « Savez-vous pourquoi la petite dernière de Mercedes s’appelle la classe A ? Parce que dans les virages, les passagers et le conducteur crient : “Aaaaaaaah !” »

			Les images de la petite Mercedes avec deux roues en l’air lors d’un basique exercice de slalom ont fait le tour du monde. La firme allemande réputée pour la sécurité de ses grandes routières a tellement voulu concevoir une petite voiture différente, plus « classe » que ses consœurs de la même catégorie et dotée d’un habitacle aussi sûr que celui des grandes berlines, qu’elle en a oublié l’essentiel : quand le centre de gravité est placé trop haut (64 centimètres du sol), la voiture part facilement à la renverse. La classe A, à la naissance, possède l’allure d’une Mercedes, le prix d’une Mercedes, la solidité d’une Mercedes… mais pas la sécurité d’une Mercedes.

			Le discours est au point, le produit ne l’est pas. Les ingénieurs auront beau expliquer que la voiture testée était chaussée de pneus Goodyear alors qu’elle aurait dû l’être de Michelin ou de Pirelli, rien n’y fait. Les médias se déchaînent, les tests se multiplient, Mercedes est la risée de l’Allemagne. L’arrêt des livraisons est décidé le 11 novembre.

			Mais Mercedes ne renonce pas : il va réduire la hauteur de la caisse, durcir la suspension, régler les amortisseurs et poser en série un système qui n’existait qu’en option, l’ESP (programme de stabilisation de la conduite). Coût de l’opération : 50 millions d’euros. Pendant les trois mois de trou noir, la firme va informer ses 20 000 prospects de l’avancement des opérations, et suivre l’évolution psychologique des clients potentiels afin de tester les diverses hypothèses d’amélioration. Elle les prépare ainsi à l’idée que la petite voiture qui reviendra sera « la plus sûre du monde ». Elle aura ainsi tiré parti de son erreur !

			La Smart Forfour de Daimler-Chrysler, elle, n’a pas eu de deuxième chance : la Forfour a fait un four. Lancée en 2002, sa production est arrêtée en 2004. Le constructeur espérait a minima 70 000 ventes par an, il en enregistre 36 000 la première année et 50 000 en 2003. La Forfour était pourtant censée compléter l’offre de la Fortwo, la minuscule Smart deux places lancée en 1998, qui se faufile dans les embouteillages et se gare partout. Mais les consommateurs ont boudé la quatre places qui, après tout, n’avait pas les vertus compactes d’une Smart et coûtait bien cher comparée aux Twingo, Clio ou 206.

			Renault aussi a foncé dans le mur avec son Avantime. Pour cette voiture révolutionnaire, il avait inventé un mot, le « coupéspace ». Mais cet hybride n’a convaincu ni les fans de coupés sportifs ni les familles à la recherche d’espace. Malgré son design anticonformiste, son confort et ses innovations techniques (comme les portières à double cinétique, moins encombrantes une fois ouvertes), elle ne se vendra qu’à 8 545 exemplaires entre 2001 et 2003, contre 15 000 attendus. L’exemple typique de la voiture qui plaît aux ingénieurs et pas aux clients ! N’était-ce pas pourtant Carlos Ghosn, le tout-puissant patron de Renault, qui entendait désormais fabriquer des « voitures à vendre » plutôt que des « voitures à vivre » ?

			Avec les mêmes certitudes d’ingénieur, R. J. Reynolds, la deuxième compagnie de tabac des États-Unis, décida, à la fin des années 1980, de mettre au point la cigarette sans fumée. Il espérait ainsi répondre aux problèmes que commençait à susciter le tabagisme passif. Premier — c’est le nom de la cigarette qui sort en 1988 — nécessita plusieurs années de recherche, et un investissement de 325 millions de dollars de l’époque.

			Pourtant, la nouvelle marque ne rencontra pas les attentes du public, et fut retirée des étalages après un an seulement. En cause, son goût désagréable ! En réalité, la compagnie mettra du temps à le comprendre, une cigarette sans fumée ne peut plaire qu’aux non-fumeurs. Et ce ne sont pas eux qui vont les acheter.

			Le paquet de cigarettes « Lucky Strike allégé » a connu le même fiasco. En janvier 1995, British American Tobacco propose aux fumeurs un paquet de Lucky Strike bon marché. Il ne coûte que 1,75 euro, mais ne contient que 14 cigarettes. Sans surprise, il va faire long feu : n’importe quel fumeur sachant compter constate que si le paquet est allégé, le prix, lui, est alourdi : chaque cigarette coûte 10 centimes de plus que dans les paquets de 25 unités !

			Moralité : flouer le consommateur en exagérant les qualités d’un produit est un calcul de court terme. Car le client est devenu un véritable expert, estime TNS Secodip, qui teste les produits avant leur lancement pour le compte des fabricants. Les statistiques sont éloquentes, ce qui n’empêche pas les marques de s’obstiner : en moyenne, les produits qui se révéleront par la suite être des succès se voient attribuer une note de 7 sur 10, contre 4,7 sur 10 pour les futurs flops. Résultat, à en croire une étude du cabinet de veille marketing XTC, 46 % des nouveautés sont retirées du marché ou profondément modifiées au cours des deux ans qui suivent leur lancement. Autrement dit, les mauvais produits ou les rapports qualité-prix insuffisants sont sanctionnés. Le consommateur se comporte vraiment, de temps en temps, en Homo economicus.

			Cependant, ce n’est pas parce qu’un produit ne se vend pas qu’il est intrinsèquement mauvais : nous verrons dans les chapitres suivants que la désaffection des consommateurs peut être la conséquence de mauvais choix sur les autres composantes du marketing mix (communication ou packaging ratés, par exemple). Le coupable peut aussi être la non-pertinence des études de marché : les résultats des études préalables sont en effet dépendants de la zone géographique choisie, de la tranche d’âge retenue, de la taille de l’échantillon, de la période, des conditions de réalisation… sans parler de la définition de ce qu’il faut étudier, autrement dit la « question » posée au cabinet en charge.

			Ainsi, lorsque Coca-Cola a modifié, en 1985, sa formule centenaire, l’entreprise américaine était forte d’une batterie d’études positives réalisées par plusieurs organismes dans plusieurs États de l’Union. Les personnes interrogées préféraient toutes le nouveau goût à l’ancien, notamment en test aveugle, c’est-à-dire sans savoir ce qu’elles buvaient. Mais cela ne signifiait pas qu’elles acceptaient qu’on change le goût sacro-saint du Coke. Personne n’avait imaginé d’étudier la réaction collective des Américains : ils sont descendus dans la rue pour interdire que l’on touche à ce symbole de leur pays. Coca a dû retirer son nouveau Coca et remettre l’ancien dans les rayons, ce qui lui a coûté des millions de dollars. Si l’étude avait posé les bonnes questions, la firme aurait, dès l’origine, créé un New Coke à côté de l’ancien, et pas à la place…

			Ses dirigeants peuvent en tout cas se dire que leur éternel challenger Pepsi n’a lui-même pas été épargné par les bourdes, et qu’elles lui ont coûté tout aussi cher. Ainsi le lancement du Crystal Pepsi, en 1992, est-il entré dans le classement Time Magazine des 100 plus gros flops du marketing au XXe siècle. Le patron de l’époque, David Novak, a reconnu son erreur : l’idée de lancer un cola transparent n’était pas mauvaise en soi, mais les consommateurs s’attendaient à ce que le Pepsi transparent ait le même goût que l’original. Ce n’était pas le cas. Quelques proches de Novak, ainsi que l’Association des embouteilleurs de Pepsi-Cola, l’avaient prévenu de ce qui était à leurs yeux un vrai défaut et un risque certain. Mais il n’a rien voulu entendre, considérant que l’expert en marketing, c’était lui et personne d’autre. Résultat, Crystal Pepsi est entré dans la légende… des bides.

			Autre erreur qui peut conduire à l’échec même si le produit est intrinsèquement bon : un mauvais timing de lancement. Le produit arrive trop tôt ou trop tard (voir chapitre 2). Ou encore, l’excès de certitudes des dirigeants : on croit que ce qui était bon à Paris sera bon à Shanghai ou à Bangalore (chapitre 6).

			Le pape du marketing et de la techno lui-même, l’inoubliable Steve Jobs, a commis quelques erreurs que ses extraordinaires réussites ont largement fait oublier. Le Lisa d’Apple, sorti en 1983, était tout simplement trop cher. Ce Lisa (du prénom de la fille de Steve Jobs) était un ordinateur personnel qui révolutionnait le marché sur le plan technique. En effet, il faisait partie des premiers ordinateurs personnels disposant d’une souris et d’une interface graphique, une extraordinaire innovation au moment où les concurrents imposaient toujours aux utilisateurs des lignes de code : cette facilité d’utilisation devait évidemment booster la productivité.

			Le Lisa est lancé, en janvier 1983, au prix de 9 995 dollars (70 000 francs à l’époque, l’équivalent de 30 000 euros d’aujourd’hui) alors que Jobs aurait voulu le commercialiser en dessous de 2 500 dollars. Mais les coûts de développement ont été prohibitifs. L’acteur Kevin Costner est appelé pour mettre en avant ce nouveau produit révolutionnaire. Las ! Le prix est un handicap énorme, et sa capacité à effectuer plusieurs tâches à la fois — aujourd’hui un élément déterminant en informatique — ralentit fortement le système d’exploitation…

			Apple se remet au travail et, un an plus tard, sort le premier Macintosch. Ses fonctionnalités sont moins riches, il est moins sophistiqué, mais il coûte quatre fois moins cher. Cette fois, le succès est immédiat. Et le Lisa définitivement enterré : il n’est même pas compatible avec le Mac.

			Apple a connu bien d’autres échecs dont il s’est relevé, et dont l’expérience lui a été utile pour devenir le numéro un mondial des smartphones (et le détenteur de 95 % des bénéfices de la filière en 2014 !). Le Newton, par exemple : c’était le premier ordinateur de poche, le premier PDA (personal digital assistant) de l’histoire. Sorti en 1993, peut-être était-il en avance sur son temps, mais il était surtout beaucoup trop complexe. Apple avait oublié de faire simple — sa force d’aujourd’hui. Steve Jobs, alors, n’était plus dans l’entreprise, ceci explique peut-être cela. Le procédé révolutionnaire de reconnaissance de l’écriture ne fonctionnait pas bien lorsqu’on n’était pas entraîné à l’utiliser. Il n’était compatible ni avec les PC ni même avec les Mac (donc, s’il tombait en panne ou si on le perdait, on perdait toutes ses données). Il ne tenait pas dans une poche de costume. De surcroît, son prix était très élevé (de 760 à 1 000 euros selon les versions). Lorsque Steve Jobs revient à la tête d’Apple en 1997, il arrête immédiatement la commercialisation du Newton. La suite est connue : le triomphe de l’iMac, de l’iPod et de l’iPhone… tous dotés d’une incroyable simplicité d’utilisation.

			Ce qui n’empêche pas Apple de connaître d’autres ratés. Prenons l’Apple Watch : serait-elle sortie si Jobs avait été encore de ce monde ? On peut se le demander, car la montre connectée peine à trouver son marché.

			Autre échec lié à une mauvaise perception des souhaits du marché, le fameux Travelstore, qui se voulait le category killer du voyage… mais qui n’a jamais tué personne. Avant l’avènement d’Internet, les voyages s’achetaient essentiellement dans les agences de voyages ; chacune avait ses spécialités. L’idée de créer un grand magasin rassemblant en un même lieu toutes les marques, toutes les destinations et tous les types de voyages avec en prime les accessoires, des guides aux vaccins, était séduisante sur le papier. Mais même David Douillet, champion du monde de judo dans la catégorie poids lourds — un autre killer qui a investi dans Travelstore une partie de ses économies —, est allé au tapis. Et pourtant ce n’est pas Internet qui l’a tué : en France, le Web n’existait pas encore.

			L’histoire avait pourtant bien commencé. Denis Pollet, ancien directeur général de Voyageurs du Monde, ouvre la Cité des Voyages en mars 1994 : c’est une grande surface du voyage, mais qui se limite à une seule marque. Il a envie d’aller plus loin et rejoint quelques investisseurs, des business angels qui veulent réinvestir une petite partie de leur fortune dans des affaires en démarrage. Ils trouvent un local de 1 200 mètres carrés place de la Madeleine à Paris, pour un loyer annuel de près d’un million d’euros. Puisqu’un agent de comptoir dans une agence classique réalise environ 500 000 euros de recettes par an, ils multiplient ce chiffre par 60 et annoncent 30 millions d’euros de chiffre d’affaires prévisionnel. La première vraie grande surface du voyage existe !

			Horreur, le chiffre d’affaires atteint à peine 7 millions pour les cinq premiers mois, pour 80 000 visiteurs. Car ils ont oublié un détail : le visiteur interroge plusieurs comptoirs — c’est le but du jeu — avant de se décider. Il est donc impossible de retrouver les normes de productivité classiques.

			Le concept est erroné. Comme l’explique Christophe Charpentier, ancien P-DG de Havas Voyages : « Dans une agence traditionnelle, sur quarante-quatre minutes en moyenne passées à vendre un voyage, trente-quatre minutes sont utilisées pour définir avec le client ce qu’il souhaite : du soleil ou non, de la plage ou du culturel, du 4 étoiles ou de la paillote, du décalage horaire ou non, etc. Lorsque les besoins sont établis, on peut faire une offre sérieuse, et ensuite tout va très vite. Mais chez Travelstore, le client devait interroger plusieurs tour-opérateurs avant de trouver l’offre idéale, et il était obligé à chaque fois de répéter ses souhaits dans les moindres détails… » Le magasin dépose le bilan en décembre 1996, et même s’il renaît de ses cendres quelques semaines plus tard, il sera liquidé à l’été suivant.

			La liste serait trop longue de toutes les entreprises dont les produits n’ont pas gardé le consommateur au-delà du premier essai. Tout le monde a oublié les yaourts à la violette, au lilas ou à la rose nés, et morts, dans les années 1980. Peu de gens se souviennent des croissants surgelés Danerolles, dont l’apparition en 1972 avait déchaîné l’enthousiasme des adeptes de la grasse matinée. Le produit de Danone (qui s’appelait encore BSN à l’époque) se présentait dans un cylindre cartonné prêt à mettre au four. Le taux d’essai s’avéra digne de tous les records — 80 % des ménages français voulurent y goûter — mais le taux de rachat fut catastrophique : moins de 10 %. Et pour cause : les croissants n’étaient pas bons. Rien à voir avec ceux des boulangères, dont on imagine le soulagement. Au pays de la baguette, la praticité ne pouvait pallier l’absence de saveur.

			Danone n’avait donc pas testé son produit ? Comment avait-il pu commettre une telle erreur ? « Par précipitation », avoue un ancien du groupe. L’idée, apportée par un partenaire américain, était dans les cartons depuis quelques mois. Aux États-Unis, le produit faisait un malheur. Avant de le mettre sur le marché, Danone souhaitait l’adapter au goût français et à l’équipement des ménages dans l’Hexagone : contrairement aux fours américains, les fours français ne possédaient que rarement un thermostat ; or les croissants surgelés exigent une température et un temps de cuisson très précis. Avant d’avoir eu le temps d’améliorer la recette, Danone apprend que son concurrent, le géant américain Pillsbury, qui commercialise aussi des croissants surgelés outre-Atlantique, va le prendre de vitesse. Le groupe français décide alors d’importer les croissants de son partenaire américain sans en « franciser » la formule.

			Circonstance aggravante, le spot publicitaire qui va déclencher la frénésie d’achat montre les croissants gonfler en quelques secondes derrière la vitre du four : un vrai miracle, impossible à reproduire chez soi à cette vitesse. L’immense majorité des familles ne parviendra pas à les faire cuire correctement. Leur goût, déjà, était difficile à accepter pour des gourmets français. Quand, de surcroît, ils sont trop durs, pas croustillants ou franchement brûlés…

			Plus près de nous, dans les années 2000, on trouve toujours des ratages spectaculaires : les raviolis dessert de Panzani, par exemple. Présentés en boîte de conserve, comme leurs grands frères à la viande, et vendus entre 2 et 3 euros la boîte, il en existait deux versions chez Carrefour : les raviolis banane/chocolat et les raviolis vanille/fraise. On imagine les affres de l’implantation en rayon : faut-il les placer près des raviolis sauce bolognaise ? Ou avec les yaourts Mamie Nova ? Pas évident. Les réactions, sur les réseaux sociaux, se résumaient à deux mots : « Étrange » et « Beurk ». Drôle de mélange en effet. Imagine-t-on des barquettes trois chatons à la viande ou des paille d’or bolognaise ? Panzani s’est empressé de les retirer en précisant qu’il s’agissait d’une série limitée. Qui ne tente rien n’a rien !

			Dans l’automobile, les rappels de véhicules sont légion, chaque constructeur ayant constaté, un jour ou l’autre, un défaut sur un de ses modèles. La mésaventure restée la plus célèbre (et qui a fait découvrir au grand public l’existence de ces rappels) concerne Toyota qui, à la fin de l’année 2009, est obligé de faire revenir tous les véhicules Avensis fabriqués en 2008 et, ponctuellement, six autres modèles, parce que la pédale d’accélérateur peut rester coincée en position basse ou intermédiaire. Cela ne se produit que dans des cas très rares, liés à l’usure, mais Toyota doit évidemment équiper tous les modèles susceptibles d’être concernés d’une nouvelle pièce qui évitera tout risque de frottement. Il doit agir vite car, en février 2010, le gouvernement américain annonce qu’il a reçu, depuis 2000, des plaintes concernant 34 décès dans des véhicules Toyota liés à un problème d’accélération soudaine. Parmi elles, 13 plaintes sont arrivées au cours des trois semaines qui ont suivi la révélation du rappel par les médias.

			Ce seront finalement, au cours des quatre mois suivants, 8,5 millions de véhicules qui feront un passage chez le constructeur pour anticiper des problèmes d’accélérateur, de tapis de sol (qui coincerait la pédale) et de freinage. Beaucoup d’observateurs estiment alors que l’image de Toyota en sera durablement affectée, ou même que le coup lui sera fatal, alors qu’il vient, en 2008, d’arracher à General Motors la place de numéro un mondial de l’automobile — une place que GM occupait depuis soixante-dix ans. Deux des trois grandes agences de notation, Fitch et Standard & Poor’s, abaissent aussitôt la note de la dette à long terme de Toyota (jusqu’alors si bon élève que personne n’avait jamais osé imaginer qu’il ne pourrait rembourser ses emprunts). Quant à la troisième, Moody’s, elle déclare que la capacité de Toyota à fixer les prix en sera impactée, ainsi que ses parts de marché.

			En réalité, Toyota n’a rendu à GM sa place de leader que pour un an, en 2011, et les rappels de voitures n’y sont pour rien : le tsunami et le séisme, dans le nord-est du Japon, ont paralysé sa production. Sa réputation ne pouvait être réduite à néant par cet incident : trop d’Américains roulaient en Toyota sans avoir jamais eu le moindre souci. On découvre pour l’occasion que toutes les marques procèdent régulièrement à des rappels, même si c’est à moins grande échelle. Aujourd’hui, le géant de Nagoya produit 10 millions de voitures par an, et les consommateurs ne lui ont pas tenu rigueur de ce défaut de fabrication ; après tout, il lui a permis de montrer qu’il savait admettre et corriger rapidement ses erreurs. Sa compétitivité-coût, autrement dit son rapport qualité-prix, est meilleure que jamais.

			Les Japonais sont plus souvent accusés de dumping que de vendre leurs produits trop cher. Le Français Danone, encore lui (mais les échecs ne sont-ils pas nécessairement proportionnels au nombre de nouveautés ?), a connu ce revers avec son yaourt Essensis. En février 2007, le leader de l’agroalimentaire sort un nouveau produit dans la lignée de ses autres alicaments (Actimel, Danacol…). Son nom : Essensis. Il s’agit d’un « cosmétofood ». Budget de lancement : 9,2 millions d’euros. Très bien référencé en grande surface, il fait pourtant un flop. Le souci principal ? Peut-être sa signature : « Essensis nourrit votre peau de l’intérieur ». L’affirmation est peu crédible : « Essensis favorise l’hydratation de la peau » aurait sûrement paru moins exagéré. La composition du produit était, elle aussi, quelque peu incommodante : une bonne dose de sucre tentait de compenser le goût désagréable de l’huile de bourrache, efficace contre le vieillissement de la peau, les vergetures et les rides. Bonjour la ligne ! Un pot d’Essensis comportait deux fois plus de glucides que la plupart des autres yaourts. Qui aurait échangé une belle peau contre trois kilos de plus ?

			Last but not least, le prix était trop élevé, à 2,58 euros pour quatre unités, sachant que Danone préconisait d’en manger au moins deux par jour pour que le produit soit efficace. Comme si cela ne suffisait pas, l’UFC-Que choisir lui porte le coup fatal en remettant en cause son efficacité… Trop c’est trop : Danone, toujours pragmatique, ne va pas s’obstiner. Il arrête la production d’Essensis deux ans après son lancement.

			Son concurrent Nestlé n’a pas eu plus de chance avec ses alicaments : en septembre 2010, Nesfluid, « la boisson qui hydrate », fait un flop au rayon jus de fruits avec son packaging plus « santé » que « gourmandise », et en dépit de trois campagnes TV. Lui aussi est jugé trop cher ; mais son principal problème est l’absence de dimension plaisir.

			Il faut parfois se couper un bras plutôt que de laisser tout le corps être englouti par la machine. Anne-Sophie Pastel, la fondatrice d’Aufeminin.com, n’a pas persévéré dans sa tentative de lancement d’un magazine papier. En 2003, alors que son site marchait déjà très fort et avait acquis une réputation d’innovateur, elle a cru qu’il était important d’être également présent dans la presse pour offrir une offre complète à ses annonceurs. Aussi a-t-elle racheté le magazine féminin Joyce avec l’objectif d’en faire un titre très haut de gamme. Le résultat était satisfaisant en termes de qualité et de contenu, mais, au bout de six mois, le bilan était sans appel : l’activité s’était avérée extrêmement chronophage pour elle et ses équipes, elle avait englouti 100 000 euros de cash, et Joyce demeurait gravement déficitaire. Pis, il faudrait des années d’investissements pour l’installer. Anne-Sophie Pastel a donc préféré se consacrer au développement de ses activités Web, là où résidait son vrai savoir-faire. Elle a lancé, avec succès cette fois, le magazine en ligne Teemix destiné aux très jeunes filles.

			Dans un autre secteur des médias, la télévision, les opérateurs les plus sûrs de leur savoir-faire commettent aussi des bourdes. TF1, dirigée alors par Patrick Le Lay, a ainsi désarçonné son public en lui infligeant une étrange émission de téléréalité. Le Royaume plonge quatorze candidats en plein Moyen Âge où ils doivent incarner des manants en guenilles. Première erreur commise par Glem, la filiale de la chaîne chargée de la production : situer l’action à une époque à laquelle peu de gens s’identifient. Seconde anomalie : les téléspectateurs ne savent pas si les personnages déguisés sont de vrais candidats ou des comédiens, puisque les deux se mélangent. L’émission, diffusée deux samedis de suite, le 18 et le 25 février 2006, fait chuter la part d’audience du leader français à 14 %, quand le samedi soir il affiche généralement des scores compris entre 28 et 34 %. Patrick Le Lay arrête le massacre sans attendre, et tant pis pour les 600 000 euros de frais de production à jamais perdus. Mieux vaut miser sur de nouveaux épisodes de Koh-Lanta ou de Star Ac. La chaîne aura au moins appris qu’il est dangereux de mélanger les genres, la reconstitution historique et la téléréalité. Mais peut-être aurait-elle dû se rendre compte, avant même d’engager des frais, que dans le mot « téléréalité », il y a « réalité »…

			TF1 peut cependant s’estimer heureuse : son ratage est aisément rattrapable. Il n’a pas l’ampleur de celui de la N-Gage pour la marque de télécommunications finlandaise Nokia. Ce fut en effet l’un des plus gros flops commerciaux et technologiques du tournant du siècle. La N-Gage, sortie en octobre 2003, était un vrai concentré de technologie : téléphone portable, console de jeux, lecteur mp3 et radio. On pouvait donc appeler ses amis, combattre des trolls ou écouter de la musique avec le même appareil, ce qui était révolutionnaire pour l’époque. Pourquoi cette idée géniale des ingénieurs finlandais se transforma-t-elle en gigantesque échec commercial — seulement 2 millions d’exemplaires vendus en trois ans, toutes versions confondues, quand 9 millions d’exemplaires étaient prévus ? En réalité, la N-Gage cumulait les erreurs de débutant : trois fois plus chère que la Game Boy de Nintendo, chichement équipée en jeux (6 contre… 1 300 pour la Game Boy !), cette console-téléphone était de surcroît dotée d’une autonomie ridicule. Nokia a sifflé la fin de la partie en 2006. « Notre principale erreur a été de croire que les gens achèteraient un téléphone ressemblant à une console, analyse Laurent David, directeur de Nokia Multimedia France. Or les clients prêts à s’afficher publiquement comme des joueurs de jeux vidéo ne sont pas nombreux. »

			Officiellement, ce lancement raté a eu le mérite de permettre à Nokia d’améliorer l’offre de jeux vidéo sur ses téléphones… mais on peut se demander si la marque s’en est vraiment remise. La chute vertigineuse de cette vénérable entreprise finlandaise — qui tente de prendre un nouveau départ depuis sa fusion avec Alcatel en avril 2015 — a quelque chose d’effrayant pour tous les acteurs des télécoms. Car voici une entreprise à qui tout réussissait, que l’on prenait en modèle, mais qui a vu, d’un coup, son destin basculer.

			Nokia dominait de la tête et des épaules le monde des téléphones mobiles et, pourtant, son marché s’est volatilisé en quelques années. L’iPhone d’Apple, lancé en 2007, y est pour beaucoup. Avant lui, la recette du succès consistait à faire de bons téléphones mobiles permettant de… téléphoner. Activité dans laquelle Nokia excellait. Mais du jour au lendemain, la voix cesse d’être un critère pertinent dans le choix d’un téléphone. Pour les appareils d’entrée de gamme, seul compte le prix, et pour tout le reste du marché, les fonctionnalités multimédias. Nokia se retrouve dès lors pris en sandwich entre des fabricants asiatiques low cost capables de produire des appareils basiques et peu coûteux, et Apple ou Samsung qui offrent des smartphones performants, ultra-tendance, branchés sur des écosystèmes dynamiques comme l’App Store, iTunes ou l’Android Market.

			Dans la plupart des secteurs industriels dotés de cycles longs, les erreurs stratégiques sur un produit n’ont pas des conséquences aussi dramatiques. Dans l’automobile, la grande distribution, l’énergie ou même la presse, les chutes sont le plus souvent lentes et les chances de rebond nombreuses. Cela était vrai aussi dans l’informatique, comme le montrent les erreurs d’Apple auxquelles nous avons fait allusion plus haut, ou celles de Microsoft (qui a d’ailleurs racheté la division portables de Nokia en septembre 2013, et en a abandonné la marque l’année suivante). Mais dans les nouvelles technologies, comme dans le prêt-à-porter ou les produits de grande consommation, il suffit d’une nouvelle mode pour être balayé. Nokia a fait l’erreur de négliger Apple. Il s’est contenté d’améliorer son offre alors qu’il fallait la révolutionner. Sony a commis la même erreur. À l’exception d’IBM qui a su plus d’une fois sortir d’une activité qu’il sentait condamnée (voir le chapitre 4), rares sont les majors de la tech qui ont fait le pari d’un sacrifice pour rebondir.

			Ce n’est pourtant pas Nokia mais Motorola qui détient le record du bide technologique le plus cher de l’Histoire, avec Iridium. Quand ce projet de système qui permet de téléphoner n’importe où sur la planète à partir d’un mobile voit le jour, à la fin du siècle dernier, le portable n’a pas encore conquis le monde. Les ingénieurs maison déploient leur propre réseau télécom en lançant une soixantaine de satellites. Objectif : devenir le premier opérateur à couverture planétaire. Un pari pour le moins ambitieux, qui va coûter 7 milliards de dollars. Malheureusement, le géant américain a mal calibré son offre. L’appareil est à la fois hors de prix — 3 000 euros le téléphone, 10 euros la minute de communication — et pas complètement au point : les appels ne passent pas les murs et la voix du correspondant est méconnaissable !

			De surcroît, Motorola s’est trompé de cible en visant les hommes d’affaires. Ce produit ne pouvait concerner qu’une clientèle travaillant en montagne ou en haute mer, hors des zones du GSM. Résultat, l’offre plafonne à 20 000 abonnés au moment où le GSM, moins cher et plus pratique, explose. L’aventure commerciale ne dure que neuf mois : le 17 mars 2000, Iridium, en liquidation, cesse son service. Il est racheté 25 millions d’euros par l’homme d’affaires Dan Colussy, qui la réoriente vers les militaires, les marins et les industries en zones isolées.

			
			
				
					[2] Le terme marketing mix se diffuse après la publication, dans le Journal of Advertising Research (juin 1964), de l’article de Neil H. Borden intitulé « Le concept de marketing mix ». Borden avait d’ailleurs déjà utilisé le mot dans son enseignement dès les premières années 1940 après que James Culiton eut décrit le marketing manager comme un « mélangeur d’ingrédients ». Pour Neil Borden, ces ingrédients incluent douze éléments : le plan produit, la tarification, la marque, les canaux de distribution, la vente personnelle, la publicité, les promotions, le packaging, la présentation, le service, la manutention, la recherche et l’analyse des faits et données.

					De leur côté, Philippe Kotler et Bernard Dubois recensent onze critères dans le retailing mix, le marketing mix d’un distributeur, qu’ils présentent sous la forme des 11P : la Place (Emplacement), le Parking (le « No parking, no business » de Trujillo), la Permanence (heures d’ouverture), le Positionnement, la Palette des produits (assortiment), le Parcours consommateur, la Politique de Prix, la Politique de communication, la Politique de services (dont l’amabilité du personnel), la Politique de merchandising, qui comprend l’assortiment des produits proposés sur le point de vente ainsi que l’organisation de la surface de vente elle-même, et enfin la Politique de fidélisation.

				

				
					[3] Robert Lauterborn (1990) 1. Consommateur : « Oubliez le produit. Étudiez les désirs et besoins du consommateur. » 2. Coût : « Oubliez le prix. Comprenez le coût pour le consommateur de la satisfaction de son désir ou besoin. » 3. Commodité : « Oubliez le placement. Pensez à la commodité d’achat. Les gens n’ont plus la nécessité d’aller quelque part dans cette époque où les catalogues, les cartes de crédit, les téléphones sont présents chez eux.» 4. Communication : « Oubliez les promotions. Le mot est “communication”. Toute bonne publicité crée un dialogue. »

				

				
					[4] Mary Bitner et Bernard Booms ont fortement contesté les 4P et les ont élargis aux 7P en ajoutant notamment, pour les marques de services et les magasins : Process : caractérisée par l’interaction avec le client (ex : accueil, conseil, horaires d’ouverture, etc.) ; People : capacités de la force de vente (ex : présentation, formation, etc.) ; Physical evidence ou Physical support (« support physique ») : composantes matérielles du magasin (vitrine, organisation des rayons, etc.), du service (rapport annuel pour un expert-comptable, relevé de comptes, carnet de chèques, ou carte bancaire pour une banque), ou identifiant le personnel, qui fait partie intégrante de la production pour un service (uniforme ou tenue du personnel).

				

				
					[5] Politiques de produits/services, de tarification, de distribution, de communication, politique de partenariat, identité sensorielle et innovation. Source : Saverio Tomasella, Vers une psychanalyse de la marque et de ses expressions, Nice, UNSA, 2002.
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			Christine Kerdellant

			Ils se croyaient les meilleurs…

			« Je crois beaucoup à la nécessité d’avoir de temps en temps de sérieux échecs, disait Antoine Riboud, le fondateur de Danone. Ça fait rebondir et ça permet d’aller plus loin. » Les créateurs de start-up américains sont fiers de leurs loupés et les arborent comme des tatouages de guerre. Car un patron, affirmait le baron Bich, l’inventeur heureux du stylo-bille et malheureux du parfum pas cher, ça prend « sept bonnes décisions pour deux mauvaises et une carrément foireuse ». Voici l’histoire de ces décisions qu’il eût fallu éviter.

			Des innovations mort-nées de Bill Gates ou Steve Jobs aux rêves de grandeur de Jean-Marie Messier, de Kodak qui ne croyait pas à la photo numérique à Mamie Nova qui se moquait des grand-mères, de l’échec de Barbie en Chine à celui de Renault en Inde, des performances viciées de Madoff et de Kerviel à l’explosion « programmée » de la navette Challenger, d’Orange à Google ou Volkswagen, 150 erreurs qui ont marqué l’histoire font l’objet d’une enquête minutieuse. Certains cas sont célèbres, d’autres n’ont jamais été regardés de près, tous sont revisités à travers des récits fourmillant d’anecdotes et de révélations.

			Loin d’être un simple catalogue des ratages des dirigeants, Ils se croyaient les meilleurs est un livre de référence en matière de prise de décision. Il analyse les grandes catégories d’échecs et en tire les leçons en matière de stratégie, de marketing ou de gestion de l’humain. Tant il est vrai que le succès n’apprend rien, que les déconvenues seules permettent de progresser, et que les réussites planétaires n’ont jamais été le fait des élèves modèles.

			 

			Christine Kerdellant, diplômée de HEC où elle a enseigné, a été chef d’entreprise avant de devenir écrivain, journaliste et conférencière. Auteure d’une quinzaine d’essais économiques et de romans, dont en 2000 Le Prix de l’incompétence déjà consacré aux erreurs des dirigeants, elle est directrice de la rédaction de L’Expansion et directrice adjointe de la rédaction de L’Express.
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